PRINCIPAUX MOMENTS DU DÉBAT PUBLIC « IL N'Y A PAS DE TRAVAIL POUR TOUT LE MONDE : VRAI OU FAUX ? » LORS DES RENCONTRES « STOP AUX IDÉES FAUSSES SUR LES PAUVRES » DU MOUVEMENT ATD QUART MONDE À MONTREUIL, LE 28 MAI 2015

Eugénie Barbezat : … que s'ils cherchaient du travail, ils en trouveraient. Jean Gadrey, y a-t-il un manque d'emploi ou les chômeurs sont-ils de mauvaise volonté ?

Jean Gadrey : Je m'en suis tenu au sujet qui a été proposé, c'est-à-dire « il n'y a pas de travail pour tous : vrai ou faux ? » Cela dit, dans le débat, je pourrai aussi témoigner d'enquêtes que j'ai menées dans le Nord-Pas-de-Calais avec des associations de chômeurs sur cette question des chômeurs qui ne veulent pas travailler, qui est assez répandue. L'idée qu'il n'y a pas de travail pour tous est malheureusement elle aussi assez répandue. Elle est parfois reprise chez certains avocats d'un revenu universel ou d'un revenu d'existence. Mais je crois qu'elle est plus généralement répandue à cause des décennies de chômage que nous avons subies. Je voudrais montrer que c'est une idée fausse et qu'il est important de la critiquer avec des arguments pour avancer sur le projet d'ATD Quart Monde.

Vous avez sans doute vu passer des études montrant qu'avec la robotisation, des emplois allaient être supprimés par millions dans tous les secteurs. Il faut prendre la mesure de ce genre de propos sensationnaliste. J'ai bien connu ce genre de propos dans les années 1970 et 1980. Il y a eu le rapport Nora-Minc de 1978 sur l'informatisation de la société qui annonçait la fin de l'emploi dans beaucoup de secteurs de services avec de fantastiques gains de productivité attendus. Et c'est exactement l'inverse qui s'est produit. L'informatisation a eu des effets économiques et sociaux mais n'a pas produit d'effondrement de l'emploi dans les services : ils ont continué à se développer. Je ne nie pas la robotisation de certains segments d'activité. Mais pour ce phénomène comme pour l'informatique dans les années 1980, les prospectivistes se trompent car, d'abord, ils résonnent sans tenir compte des besoins actuels et à venir – hors c'est le coeur du projet d'ATD Quart Monde ; et ils oublient que la grande majorité des activités répondant à ces besoins actuels ou à venir ne sont pas ou sont peu automatisables.

Besoins actuels d'abord : quand on discute avec les gens ou qu'on mène des enquêtes, on voit que beaucoup de besoins ne sont pas couverts par une offre privée ou publique. Pour deux raisons principales : d'abord une partie de ces besoins n'est pas solvable ou solvabilisable, non rentable pour le secteur privé lucratif – et même les associations à but lucratif ne peuvent pas y trouver un équilibre comptable. La seconde raison est que l'éventuelle prise en charge de ces besoins par les pouvoirs publics est freinée par des contraintes budgétaires et, de toute façon, ne peut pas s'étendre à l'infini. On a donc des besoins en jachère actuellement un peu partout.

Exemple : il suffit de penser aux personnes âgées, surtout celles qui ont un revenu faible, à la petite enfance – avec en particulier les parents qui ont des revenus faibles –, à l'amélioration du cadre de vie (bâtiment, espaces verts), au recyclage, à l'agriculture urbaine, à l'animation dans des structures collectives, à certaines livraisons ou transports aujourd'hui délaissés… On est là dans des exemples où le principal facteur de production est le travail humain et il le restera.

Parmi ces besoins (et il y en a beaucoup d'autres, et les premières expériences dans les « territoires zéro chômeur de longue durée » d'ATD Quart Monde sont très utiles pour en faire émerger la liste), on a deux caractéristiques qui, sur le plan éthique, sont particulièrement défendables.

D'abord ce sont très souvent des besoins concernant des populations pauvres ou à faibles revenus et c'est pour cela qu'ils ne sont pas assez solvables. Donc organiser une réponse à ces besoins, c'est contribuer à réduire des inégalités sociales du côté des usagers.

Ensuite, ce sont souvent des activités dans lesquelles des chômeurs de longue durée peuvent se retrouver – moyennant un accompagnement, une formation, mais sans fossé culturel, sans fossé de compétences, sans fossé de préférences.

On pourrait presque parler de double dividende social, le tout pour un coût public très faible : réduire à la fois le chômage de longue durée et la fracture sociale dans l'accès à certains droits.

Cela, c'est pour les besoins actuels.

Mais le besoin de travail et d'emploi va se manifester sans doute encore plus pour répondre à des besoins d'avenir liés notamment à la transition énergétique, écologique, alimentaire, agricole. J'ai listé, dans certains écrits, des branches qui devraient être très créatrices d'emploi dans les 10 à 20 ans à venir – et celles aussi où des réductions d'emplois semblent probables. Il est tout à fait clair que le potentiel de créations d'emplois l'emporte très nettement sur les potentiels de réductions probables. Réussir toutes ces transitions dans les 5, 10 années qui viennent exigera sensiblement plus d'emploi. Ce n'est pas le travail qui va manquer pour prévenir les risques climatiques, pour réparer certains dommages, pour l'économie circulaire, pour l'isolation thermique des logements. Sauf exception, ces activités ne sont pas robotisables. Elles exigent du travail humain à des niveaux de compétences très divers. Et il est certain que tout ne sera pas aisément solvable ou solvabilisable à court et moyen terme et donc que des domaines entiers devront bénéficier d'expérimentations comme celles que propose ATD Quart Monde.

Eugénie Barbezat : peut-être que Dominique Potier, vous qui êtes sur le terrain, vous êtes confronté aussi au fait qu'il n'y a pas suffisamment d'emplois disponibles, aujourd'hui, pour chaque chômeur qui veut travailler ?

Dominique Potier : Oui… je vais me mettre dans les pas de Jean, mais peut-être avec un peu de prudence paysanne – c'est mon métier, je suis agriculteur. Je connais le monde de l'entreprise par cette expérience menée avec d'autres au sein d'une coopérative. Dans l'activité familiale, on a accueilli 3 ou 4 associés qui n'étaient pas d'origine agricole. La création d'activités dans notre entreprise s'est faite sur des valeurs ajoutées, avec des conquêtes de nouveaux marchés, services, ferme pédagogique, produits transformés, etc. Donc j'ai une expérience de l'intérieur de ces questions de marché de l'emploi, vu du côté du patron, du patronat associatif.

J'ai une autre expérience d'élu local, maire d'une commune dans une banlieue pauvre d'une ville anciennement industrielle et qui a un taux de pauvreté parmi les plus importants du secteur. Puis la présidence d'une communauté de communes qui a connu un choc industriel avec le départ d'une unité de Michelin, avec la disparition de 850 emplois. Cela a été un traumatisme.

Mon expérience est également le cheminement avec diverses associations d'éducation populaire. Je viens du MRJC (Mouvement Rural de la Jeunesse Chétienne).

Voilà les trois expériences : élu local, entrepreneur « dans le dur » (on vit de ce que l'on produit) ; un compagnonnage avec les gens en lutte pour retrouver une dignité en milieu rural.

J'écoutais Jean… J'ai envie de dire « oui, mais pas si sûr et pas si simple. » Je suis un peu un Cassandre. Mais je préfère être un pessimiste en action qu'un optimiste qui crée de l'illusion. C'est un peu mon attitude dans ce combat d'ATD Quart Monde. Je ne ménage pas ma peine, mais je ne suis pas dans ceux qui disent « il n'y a qu'à, il faut qu'on et ça va le faire. » Il faut lever les obstacles et on va regarder ce qui se passe. On va faire pour le mieux et on en tirera des conclusions.

Pour ce qui est des gisements d'emploi… Si je reprends la sagesse populaire – enfin, pas toujours sagesse – l'expression populaire des gens de ma rue (je n'ai pas déménagé en devenant député ; mon environnement est fait de quelques gens riches et de beaucoup de gens très pauvres)… J'ai encore reçu quatre gamins de la rue avec une directrice de mission locale pour analyser pourquoi ils ne trouvaient pas de boulot… Il y a des raisons psychologiques, il y a des raisons de marché du travail, de processus, de procédures… Ces quatre jeunes m'ont aidé à redécouvrir tout ce que fait le gouvernement depuis deux ans de bien, de pas assez bien, etc. et j'ai réfléchi. Et puis le 27 avril lors de la marche à Paris des « territoires zéro chômeur de longue durée », j'ai rencontré quelqu'un de ma circonscription qui est au chômage de longue durée. Je ne vais pas être plus angélique que cet homme et ces jeunes ne le sont. Il y a aujourd'hui, dans l'inadéquation entre le marché du travail et des demandes d'emploi de chômeurs qui pourraient se rencontrer, de vraies difficultés où une part de responsabilité n'est pas « l'État est nul » ou « le capitalisme est trop dur », mais il y a aussi un état de fait d'une société qui a parfois été désinvolte, n'a pas toujours transmis le sens de l'effort. Il y a eu des ruptures de transmissions et de solidarités qui expliquent qu'il peut y avoir du boulot… il ne faut pas le nier… je me fais toujours l'avocat du diable. Quand je suis dans un milieu de droite, je me fais l'avocat des fragiles. Quand je suis dans un milieu plutôt militant et progressiste, j'ai tendance à rappeler d'autres réalités.

Dans ma circonscription, je côtoie des gens en recherche d'emploi, mais je côtoie aussi des gens qui me disent « j'ai besoin de recruter, mais je ne trouve pas de jeune pour faire le job. » Il y a dans le marché privé de l'emploi une part d'offres d'emplois qui ne sont pas satisfaites. C'est de l'ordre de 10 %… 8 %… Jean dit moins de 5 %, d'accord.

Il y a une seconde catégorie : les besoins d'emplois non satisfaits, et qui eux-mêmes empêchent d'autres gens d'accéder à un emploi. Je pense à toutes ces familles qui doivent élever leurs enfants dans des conditions impossibles, pour qui les systèmes de garde sont inaccessibles, à tous ceux qui sont empêchés pour des raisons de mobilité d'accéder au marché du travail… Donc il y a un appauvrissement collectif. Là, je retiens l'idée qu'il y a à inventer un type d'emploi qui permet l'emploi, l'émancipation, etc. Je ne sais pas quelle part représentent ces besoins.

Il y a un troisième domaine de besoins. Je me méfie des discours sur « la nouvelle agriculture », « le nouveau machin », etc. Je connais bien ces milieux-là, les milieux de la transition écologique, les réseaux coopératifs, etc. Ces milieux sont aussi exigeants que le marché libéral en matière de qualifications, d'initiative, de mobilité, etc. Ce n'est pas parce que vous allez innover en agriculture que vous allez créer de l'emploi. Il y a des agricultures différentes, moins concentrées, moins capitalistiques, qui vont recruter plus d'emplois, mais ces emplois ne sont peut-être pas ceux des personnes qui sont aujourd'hui en demande d'emploi.

Donc pour répondre à l'inadéquation entre le marché du travail et les personnes sans emploi, il n'y a pas de solutions miracles.

Par contre, il existe des domaines où je pense vraiment qu'on est mauvais : la transition énergétique… j'ai pas mal travaillé avec Ségolène Royal sur la loi qui vient d'être votée au Parlement. On sait que l'isolation thermique des bâtiments, c'est des centaines de milliers d'emplois qui sont rentables. On a un problème énorme : le préfinancement des particuliers ou des collectivités pour réaliser ces travaux d'isolation dont on sait qu'ils vont être terriblement bénéficiaires dans 10, 20 ou 30 ans. Donc un plan massif qui aiderait les entreprises du BTP à recruter… dans notre région, on a chiffré à 10 millions d'euros le travail de démolition et de dépollution de sites industriels anciens qui, s'ils ne sont pas nettoyés, vont continuer à polluer le paysage… et le jour où la croissance repartira et qu'on aura besoin de terrains, on prendra sur les terres agricoles ! Dans l'isolation thermique, on devrait réfléchir à du financement européen et citoyen pour préfinancer – c'est ce qu'on appelle le tiers-payant – les travaux avant qu'ils ne s'amortissent par les économies d'énergie. Je pense vraiment que dans les transitions énergétiques et quelques grandes opérations d'économie des ressources – comme celles du foncier agricole –, il devrait y avoir un volontarisme citoyen, bancaire et public en Europe et en France, qui finance ces travaux indispensables à la survie des générations futures et qui aujourd'hui pourraient créer des milliers d'emplois.

Eugénie Barbezat : Je vous entends parler au futur de ces très beaux projets. Mais les gens qui sont sans emploi veulent pouvoir travailler aujourd'hui ou demain. Il y a souvent un décalage entre les perspectives d'un économiste et ce que peut dire un politique, qui est dans le moyen terme, et les personnes qui subissent le chômage de longue durée au quotidien, depuis de longues années. Ces gens-là, Patrick Valentin, vous les rencontrez. Et on peut inviter à notre table l'un d'eux, Carlos Rodriguez. Je voudrais aussi que l'on puisse déconstruire les idées fausses que l'on a sur les personnes, l'idée qu'un chômeur est forcément un fraudeur, un feignant, etc.

Patrick Valentin : Oui… Je voudrais commencer par dire mon parcours par rapport à l'emploi. J'ai d'abord travaillé en 1970 au groupe des industries métallurgiques, qui est le plus gros syndicat patronal de base. En 1970, nous savions très bien, au patronat, ce qui allait se passer dans les 30 années suivantes : qu'il n'y aurait pas d'emploi pour tous. C'est pourquoi j'ai basculé en 1975 dans l'économie solidaire, plus particulièrement dans les Centres d'Aide par le Travail. Ensuite, j'ai contribué à la création de 5 CAT d'environ 100 personnes chacun, de 4 entreprises adaptées, d'entreprises d'insertion et d'associations intermédiaires. Je viens d'un monde qui a démontré que personne n'est inemployable. J'ai vu des gens sortir complètement de situations médicales dramatiques simplement par l'aide par le travail. Donc j'ai acquis la conviction que l'emploi, c'est beaucoup plus que l'emploi. C'est une espèce de nécessité aussi nécessaire que l'école. D'ailleurs, quand notre petit groupe à ATD Quart Monde s'est mis à travailler il y a quelques années, nous nous sommes dits : de même qu'il y a autant de places dans la classe qu'il y a d'enfants dans la commune, de même il doit y avoir autant de places dans l'emploi qu'il y a de demandeurs. Si l'on part de la source, de la manière de résoudre la pénurie d'emploi, on raisonne autrement que d'habitude. Si on supprime la pénurie d'emplois, comme le propose l'expérimentation « Territoires zéro chômeur de longue durée », tous les raisonnements habituels sont remis en cause.

L'association intermédiaire que je préside à Angers reçoit chaque année 1000 personnes et ne propose que 300 modestes petits boulots. C'est inadmissible.

Eugénie Barbezat : … et le droit au travail est inscrit dans notre Constitution… Carlos Rodriguez, vous êtes privé d'emploi depuis un certain temps. Qu'est-ce qui vous marque et vous blesse profondément dans le regard que l'on peut avoir sur ceux qui n'ont pas d'emploi ?

Carlos Rodriguez : En 2003, j'ai eu un poste de tourneur-fraiseur pendant 4 mois. Ce n'était pas du tout mon métier. Mes chefs ont été merveilleux avec moi. Ma formation est couvreur-zingueur-charpentier. J'ai une reconnaissance travailleur handicapé. Aujourd'hui avec ATD Quart Monde, comme va le dire tout à l'heure François dans sa chanson, mon programme est de tendre la main, pas pour de l'argent, mais pour un soutien moral et pour redonner envie à certaines personnes de travailler, pour celui qui vient de tomber au chômage ou pour celui qui y est depuis plus de 4 ans comme je le suis actuellement. J'effectue des missions ponctuelles par « Solidarité 58 » pour le cinéma. Ca ne me rémunère pas suffisamment. Etre au RSA, c'est dur. Ce projet « Territoires zéro chômeur de longue durée », comme je l'ai dit le 27 avril dernier, c'est ouvrir une serrure pour qu'on puisse faire un grand pas. J'attends beaucoup des médias, du peuple, des entrepreneurs, des élus…

Eugénie Barbezat : dans quelle mesure pensez-vous que le chômage est destructeur : la perte de confiance en soi, l'accumulation des refus, les petits boulots qui s'accumulent ?…

Carlos R. : oui, il y a beaucoup de refus. On ne met pas à l'essai des personnes qui veulent s'adapter. On demande toujours des formations. Comme je vous l'ai dit, en 2003, sans formation, j'ai réussi à un poste de tourneur-fraiseur.

Eugénie Barbezat : et le fait de devenir militant de ce projet a changé quelque chose pour vous ?

Carlos R. : C'est une très belle occasion pour moi.

(Eugénie Barbezat propose à Rémi Provost d'enchaîner avec la chanson qu'il a composée après la journée du 27 avril 2015)

Rémi Provost : la chanson s'appelle Rémora. Le rémora est un poisson qu'on dit parasite, qui s'accroche sur les gros poissons. En réalité, il aide le gros poisson à se débarrasser des déchets qui l'encombreraient. Je ne suis ni chômeur, ni entrepreneur. Je suis simplement un citoyen qui se sent concerné par ce projet. J'avais envie de témoigner. Comme la seule chose que je sais à peu près faire est la musique, j'ai essayé de joindre l'utile à l'agréable.

(chanson)
Eugénie Barbezat : j'invite Jean Rouffiac à nous rejoindre. Nous allons parler plus précisément du projet « Territoires zéro chômeur de longue durée ». Je vais le résumer. Il part du constat que le chômage de longue durée a un coût social et un coût financier pour la collectivité : à peu près 15 000 euros par an et par chômeur de longue durée. Et si l'on utilisait cet argent pour autre chose que seulement panser les plaies, pour essayer de créer des emplois ? Le coût annuel d'un emploi au SMIC est environ 22 000 euros par an. Il n'y a pas un si grand manque à gagner. Les gens d'ATD Quart Monde proposent d'utiliser cet argent pour créer des emplois. Cela règle le problème de l'argent. Or, on l'a vu tout à l'heure, ce n'est pas le travail qui manque. Et des gens compétents, on l'a vu avec Carlos et on le voit chaque jour à ATD Quart Monde et ailleurs, il y en a beaucoup qui ne demandent qu'à travailler. À partir de tout cela, ne peut-on pas créer des entreprises dont le produit ne serait pas des boîtes de conserves, mais des emplois ? C'est une idée assez géniale, qui demande qu'on pense autrement. Cette idée, ATD Quart Monde essaie de l'expérimenter aujourd'hui. Mais avant même ATD Quart Monde, Jean Rouffiac, vous êtes entrepreneur et vous avez eu un peu la même idée…

Jean Rouffiac : Notre territoire rural de Cosne-sur-Loire dans la Nièvre a perdu plus de 10 % d'emploi salarié depuis 2008. C'est l'un des treize territoires les plus sinistrés en France depuis la crise. Pas de gros plans sociaux, pas de choses qui se voient beaucoup. C'est diffus. Un jour, les élus se sont dits : il faut qu'on essaie quelque chose. On n'a pas la sinistrose. On analyse les difficultés et on essaie de combattre avec nos moyens. C'est pas facile, et c'est pour cela qu'il faut se mobiliser.

On a fait l'inventaire de tous les besoins auxquels on répondait pas ou mal et de toutes les activités qui fournissaient un emploi insuffisant pour faire vivre le salarié et lui permettre de se projeter dans l'avenir. On s'est dit qu'avec ces miettes on allait faire des gâteaux. Avec ces petits morceaux d'emplois, on allait faire des emplois qui permettent de vivre dans la dignité. On n'avait pas encore rencontré ATD Quart Monde à l'époque, mais on était un peu dans les mêmes idées que la précarité ne permettait pas aux gens de rester sur le territoire. On avait des savoir faire qui partaient, des jeunes qui quittaient le territoire.

On a créé jusqu'à 32 emplois. On a aujourd'hui 20 emplois en CDI et 4 en CDD (quatre personnes qui ont un handicap et si elles passaient en CDI, on perdrait les aides de l'État).

Eugénie Barbezat : vous mettez le doigt sur un gros écueil des emplois aidés : ce sont des CDD et ils ne permettent donc pas aux gens de se projeter dans l'avenir.

Jean R. : sauf les emplois d'avenir, qui peuvent être en CDI et c'est une très bonne chose. Carlos parlait de clés, et le CDI est une clé qui permet d'ouvrir des portes et de commencer à construire son avenir. Notre particularité dans l'association Récoltes est que, pour construire ces CDI, on prend l'activité où elle est : dans les vignes, le bâtiment, le tri de déchets… Donc nos salariés signent des contrats de pluriactivité. On les forme sur l'isolation thermique, les travaux viticoles… Des salariés nous quittent lorsqu'ils sont embauchés dans la viticulture ou le bâtiment, mais chez nous, avant, ils doivent accepter la pluriactivité.

Eugénie Barbezat : vous avez donc créé cette entreprise pour employer des gens ?

Jean R. : oui, la commande politique était de créer de l'emploi durable sans piquer dans la gamelle des autres : des artisans, des structures existantes…, en étant très attentifs à l'économie locale très fragilisée. Les acteurs économiques locaux sont dans la gouvernance de notre association (la semaine prochaine, nous allons évoluer vers une société coopérative d'intérêt collectif).

Ce qui nous a amenés vers ATD Quart Monde, c'est que nous sommes tout de même confrontés aux lois du marché. Au début, nous avons fait entrer dans notre structure des personnes de tous horizons, sans préjugés. Petit à petit, on a introduit des critères de rentabilité. On s'est dit « celle-ci est trop lente », « celui-là ne convient pas »… On a été amenés à écarter de notre structure des personnes qu'on aurait pu intégrer avec le projet ATD Quart Monde. Au bout d'un moment, on s'est demandé ce qu'on était en train de faire : on est une structure à but d'emploi et on commence à sélectionner ! On va devenir une structure marchande ordinaire ! Il faut que l'on retrouve notre boussole. À partir du moment où les gens sont volontaires, ils donnent le meilleur d'eux-mêmes et il faut qu'ils puissent être reconnus dans la structure et apporter leur part ! J'ai lu un jour dans Alternatives économiques une interview de Patrick Valentin et je l'ai contacté.

Patrick Valentin : Je voulais réagir à une petite chose. Vous disiez que les emplois concernés ne nécessitaient pas beaucoup de formation. En fait, ils impliquent une formation, mais on met l'emploi d'abord. C'est dans l'emploi qu'on se forme à l'emploi. Dans les emplois qui nous intéressent, les formations sont accessibles à tous.

Ce n'est pas la formation qui est la cause du chômage, c'est la pénurie d'emplois. Mais la formation que notre projet propose, ce n'est pas avant l'emploi, c'est une fois que l'on est en emploi. Fils et petit fils de viticulteur, je n'ai pas appris à tailler la vigne à l'école, mais au pied du cep.

Eugénie Barbezat : pourriez-vous nous repréciser la nature de ce projet « territoires zéro chômeur de longue durée » ?

Patrick V. : Je connaissais la pensée de Joseph Wresinski, le fondateur d'ATD Quart Monde, depuis 1967. J'ai trouvé dans ce mouvement, il y a quelques années, une équipe qui entendait cette manière de voir : personne n'est moins que son voisin. Chacun a une valeur. Il ne s'agit pas de « faire le maximum » pour les chômeurs ; il s'agit de supprimer le chômage de longue durée. Pour l'école, on n'a pas dit « on va mettre le maximum d'enfants à l'école ». On a dit « tous les enfants auront une place à l'école. »
La seconde source est la loi de 2003 qui ouvre la porte à l'expérimentation. Nous ne croyons pas à ce projet s'il doit devenir à toute allure une mode. Nous n'y croyons que s'il est réalisé avec prudence, petitement et à long terme. Tout dans ce projet va être difficile, car nous prenons le contre-pied de la plupart des idées acquises. Avec notre expérimentation, nous voulons montrer aux employeurs, aux syndicalistes, aux associations, aux commerçants, aux artisans, aux élus, à toutes personnes présentes sur le territoire d'expérimentation, que nous avons tous à y gagner. L'idée de ce projet est de refaire société. Il faut que les gens se connaissent, puissent débattre. C'est ainsi que l'on trouve des solutions.

Eugénie Barbezat : Jean Gadrey, ATD Quart Monde a fait appel à vous pour vérifier que ce projet était réaliste et que son coût pour la société était quasiment neutre…

Jean G. : Je ne vais pas détailler les chiffres, car cela nous emmènerait trop loin. Je ne suis absolument pour rien dans ces calculs qui ont été faits par l'équipe ATD Quart Monde. On a bien discuté, on s'est rencontrés… Depuis les années 1970-1980, j'ai vu passer pas mal d'études macro ou microéconomiques pour chiffrer le coût du chômage. Très honnêtement, ce que j'ai vu passer auparavant n'était pas aussi complet, sophistiqué, soigné que le gros travail d'ATD Quart Monde, qui rentre dans les détails. Comme toute évaluation, celle-ci a ses marges d'erreurs, mais j'ai été très impressionné. J'estime que le coût de 15 000 euros avancé pour le coût public annuel moyen d'un chômeur de longue durée est prudent. En particulier, il ne retient que des montants dont on se dit qu'ils peuvent être mobilisés, converger, et pas toute une série d'autres coûts publics qui existent, vont au-delà des 15 000 euros, mais seraient très difficiles à mobiliser.

Par ailleurs, parmi les questions que je me pose et au sujet desquelles je pense que seule l'expérimentation peut fournir des réponses – les modélisations d'économistes peuvent faire dire à peu près n'importe quoi –, il y a : est-ce que l'appariement entre les besoins utiles repérés et les goûts et compétences des chômeurs, ça va marcher ou pas ? J'ai travaillé dans le Nord avec des structures d'insertion et j'ai vu que des choses étaient possibles, mais dans le cadre de ce projet « territoires zéro chômeur de longue durée », cet appariement est encore plus ambitieux.

Deuxièmement, l'hypothèse selon laquelle les nouvelles entreprises parviendraient à obtenir des recettes complétant les 15 000 euros en moyenne par personne paraît raisonnable dans le projet, mais ce n'est peut-être pas si simple. Là aussi, c'est le terrain qui le dira.

Et il faudra voir jusqu'à quel point les 15 000 euros parviennent à être mobilisés à travers les différents tuyaux des administrations.

Comme le disait Patrick, c'est compliqué. Mais c'est aussi la beauté de l'expérience et de son ambition.

Contrairement aux études de mes collègues économistes, là on met les mains dans le cambouis.

Eugénie Barbezat : Dominique Potier, vous portez cette expérimentation. Vous la lancez sur votre territoire. Qu'est-ce qui vous motive ? Il peut y avoir des frictions sur le terrain, vous vous mettez en danger…

Dominique P. : Il y a plus de risque à ne pas bouger qu'à bouger. C'est Laurent Grandguillaume qui est chef de file sur le portage du projet à l'Assemblée nationale. Je suis à ses côtés, avec Jean-René Marsac et d'autres députés. Le projet de proposition de loi avance. Le gouvernement est favorable.

Sur le territoire, les héros ne sont pas les députés, mais les présidents de communautés de communes, plus précisément le vice-président à qui le président a confié la mise en œuvre du projet. Il y a aussi des salariés qui font un boulot héroïque.

Pourquoi ce projet me plaît-il ? Tout à l'heure, on évoquait les risques. Le risque est de ne pas bouger. Si l'on ne bouge pas, on va se prendre une campagne électorale 2017 où l'on va revoir surgir de vieux démons : chômeur = fainéant, « y'a qu'à les faire bosser », etc. C'est ce que j'ai écrit à Manuel Valls et à l'Élysée : on serait intelligents d'anticiper ce débat démoniaque qui va revenir, stigmatiser les uns, opposer les uns aux autres, qui mine profondément le corps social, qui dresse les travailleurs pauvres contre ceux qui bénéficient des filets de sécurité mis sur pieds pour que personne ne soit dans la misère totale (et encore, cela ne suffit pas, à ATD Quart Monde, vous le savez bien, il y en a qui sont encore dans le non-droit). Stigmatiser ceux qui bénéficient de droits est quelque chose qui pourrit profondément le climat social. C'est instrumentalisé par les populistes et les démagogues. Il faut donc bouger. Non pas qu'on ne bouge pas. Il y a plein de dispositifs pour l'emploi des jeunes, etc. Mais ce projet « territoires zéro chômeur de longue durée » est quelque chose de neuf. Je ne rentre pas spontanément dans l'idée que tout le monde va avoir un emploi comme on va à l'école et que ça va se faire. Cela, c'est un système étatiste qui n'a pas fonctionné. Je ne suis pas un libéral non plus… Ce qu'on invente est une matière neuve. Il faut de l'audace. On embarque, on est un peu Christophe Colomb qui veut découvrir les Indes et qui se retrouve dans ce qui va devenir l'Amérique. Je ne suis pas sûr que l'on va aller à la destination que l'on s'était fixée. Par contre, pendant le voyage, on va découvrir quelque chose. Et on ne peut pas rester à quai. Car c'est à quai qu'il y a le maximum de risques. J'aime bien l'idée – et c'est peut-être la première force du projet – que l'on décide d'expérimenter.

Le panneau qui m'a le plus plu sur les photos du diaporama, c'est un homme qui porte un panneau « Contre le chômage, on n'a pas tout essayé. » Il y a une partie de la classe politique – même dans ma famille politique – qui s'en moque, parce qu'ils pensent que « dans ces milieux-là, on ne vote pas », etc. Ce cri est vital pour notre société : on n'a pas tout essayé, on se révolte, on ne renonce pas. J'étais hier au Panthéon, parmi les invités, et j'ai été extrêmement ému de découvrir les révoltes que Geneviève de Gaulle Anthonioz incarnait. Cela m'a ému aux larmes. La cérémonie était faite pour ça, pour nous émouvoir.

La deuxième chose qui m'intéresse sur ces photos est que l'on voit des gens défiler en groupe contre le chômage. Ce ne sont pas des chômeurs qui manifestent, ce ne sont pas des entrepreneurs qui manifestent, ce ne sont pas des élus qui manifestent – ils auraient tous des bonnes raisons de manifester [chacun de leur côté]. C'est un territoire qui manifeste, c'est-à-dire des gens qui disent « nous » et qui y vont ensemble. « Ensemble », c'est peut-être ce qu'il y a de plus précieux dans votre démarche… dans notre démarche. On remet en mouvement des gens installés dans des certitudes ou dans des positions de renoncement, au nom d'une démarche qui dit « nous ». On invite l'ensemble de la société, inclus et exclus, à s'interroger sur ses modes de vie et sur le fait que l'on met une partie des habitants de ce territoire de côté. Comment je me déplace ? Comment je vis ? Qui s'occupe de mes enfants ? Est-ce que je m'occupe des enfants des autres ? Et mes parents, quand ils vieillissent... ?… On s'interroge, on se remet en mouvement. Je travaille beaucoup sur l'économie circulaire. C'est parce des gens ont réfléchi au cycle de vie des produits qu'on a créé les marchés de la seconde vie des produits. C'est une démarche volontariste de taxe prélevée sur l'objet acheté. Chez nous, ça représente une centaine d'emplois (les entreprises Relais, Envie…). C'est de l'emploi que l'on a créé non pas parce qu'on a décidé que tout le monde allait travailler, mais parce que l'on a créé un circuit économique de manière volontaire. Cette saine économie, par exemple pour le traitement des matelas jetés, crée plus d'emplois que lorsqu'il y a seulement mise en décharge des matelas. Est-ce massif, industriel et est-ce la réponse à tout ? Non, ça n'est pas simple, mais ça mérite d'être essayé.

Je terminerais par deux choses qui me semblent importantes.

Ce combat « territoires zéro chômeur de longue durée » peut apporter de l'humilité aux « sachants » – j'ai déjeuné avec un grand patron qui m'expliquait qu'il n'y avait qu'à baisser la dépense publique de 10 % en France pour renforcer la compétitivité et créer des emplois ; il racontait cela avec beaucoup d'assurance parce qu'il avait réussi à faire ça, etc. Par contre, ce que je ne supporte pas, c'est la honte qui peut être celle des chômeurs à qui l'on ne répond même pas, devant leurs enfants, etc. Entre ce manque d'humilité d'une partie de nos élites qui a touché beaucoup de nos dirigeants, y compris à gauche, mais pas toute la droite, c'est pas si simple… En tout cas, un peu d'humilité de la part de nos élites, et un peu de fierté à retrouver par ceux qui peuvent frôler la honte… La honte est ce qu'il y a de pire, et c'est ce que Geneviève de Gaulle Anthonioz nous transmet : au-delà de la misère, le pire des pertes est l'absence de reconnaissance et de dignité. Autour de cette démarche « territoires zéro chômeur de longue durée », si on la mène bien dans chaque territoire, il y a cette humilité. J'ai demandé à ce que le MEDEF soit dans le comité de pilotage. Il faut que ça les remue jusqu'aux tripes, comme moi je suis remué jusqu'aux tripes par les quatre jeunes dans ma rue qui n'ont pas de boulot à 25 ans.

Voilà ce qui m'intéresse dans cette démarche : le côté « tout le monde sur le pont, on n'a pas tout essayé » et le côté dignité-fierté mélangées, qui peut donner un peu de tonicité à une société qui en a bien besoin. Pour les solutions, je répète que je fais partie des sceptiques. Il y aura des vraies difficultés, on le sait. Mais au moins on va les diagnostiquer, on va sortir des préjugés.

Eugénie Barbezat : Concrètement, l'expérimentation va consister en quoi ?

Patrick V. : sur un territoire de 5000-6000 habitants, on propose un emploi en CDI, au SMIG, à temps choisi, à tous les habitants qui se sentent privés d'emploi. On crée des entreprises qui « produisent de l'emploi. » La personne reste inscrite à Pôle Emploi. Elle reste disponible pour d'autres emplois.

Eugénie Barbezat : Et la loi d'expérimentation permettra ce fameux transfert de fonds dont on parlait tout à l'heure avec les 15 000 euros, l'autre partie du financement des emplois se faisant par les recettes de la production des biens et services par les personnes. Des questions du public ?...

(question d'un participant, pas très audible)

Dominique P. : Les territoires ont démarré. C'est une manière de mettre la pression sur le gouvernement. Une des conclusions de la journée du 27 avril 2015 a été de dire qu'il fallait vite légiférer, parce que les territoires sont en mouvement. En même temps, je le redis, quand on aura fait ce transfert de tuyaux des moyens d'accompagner la personne dans sa dignité et dans sa quête d'emploi, vers une aide à l'emploi marchand ou non-marchand ou semi-marchand, on aura levé un obstacle et permis l'expérimentation, mais on découvrira d'autres difficultés : dans les entreprises, sur des concurrences potentielles avec l'insertion, sur la capacité à saisir cette chance pour un certain nombre de personnes en recherche d'emploi, etc. On aura des difficultés, mais au moins on n'aura plus celle des 15 000 euros qui aujourd'hui crée une situation stagnante. On aura créé le mouvement. Mais la loi en elle-même n'est jamais la solution. Quand la loi de 1998 sur les exclusions a été votée, cela a été une immense victoire, mais ça se saurait si cette loi avait vaincu l'exclusion. Pour le projet « territoires zéro chômeur de longue durée », la loi d'expérimentation est un changement de paradigme. C'est surtout une capacité d'expérimenter et de bouger les lignes, qui est créée par cette inversion des tuyaux. La principale résistance à cette inversion des tuyaux est le conservatisme des administrations. Il y a au moins 3 ou 4 ministères concernés. Vous allez retrouver des logiques syndicales, administratives… Il y a des tas de conservatismes qu'il faut bouger dans notre société. En l'occurrence, le coup de génie du projet est de ne pas dire « on a la solution miracle », mais de dire « laissez-nous au moins expérimenter l'inversion des tuyaux. » C'est l'expérimentation, l'humilité qui est la force de votre projet. Déjà, chez nous en Meurthe-et-Moselle, à peine a-t-on fait le diagnostic des gisements d'emplois et le profil des chercheurs d'emplois, des gens se disent « il y a l'insertion, il y a les centres d'aide par le travail, il y a peut-être un troisième champ à inventer. »
Eugénie Barbezat : et sur la question de la concurrence ?

Dominique P. : Je l'ai évoqué. Cela peut être une formidable opportunité pour les entreprises d'insertion existantes, parce qu'elles ont un savoir-faire et on leur propose des moyens complémentaires. Elles vont peut-être conquérir de nouveaux marchés. Elles vont peut-être le vivre comme une déstabilisation. Mais encore une fois, rester à quai n'est pas possible. Il faut créer la table où tous ces gens-là vont se parler et rappeler les valeurs et l'esprit qui nous anime.

Micheline Adobati, militante ATD Quart Monde : quand vous avez parlé de créer des emplois dans l'aide à la petite enfance et aux personnes âgées, les personnes ne pourront pas trouver ensuite un nouvel emploi dans ces secteurs, parce que les employeurs demandent toujours un diplôme…

Jean Gadrey : dans l'idéal, on peut souhaiter que ces personnes aient une formation et un diplôme, mais la réalité est très différente aujourd'hui en France. La majorité des personnes qui aident des personnes âgées à domicile n'ont pas de diplôme. Leurs syndicats se battent à juste titre pour des formations complémentaires, la validation des acquis de l'expérience, etc. Je ne sais pas ce qui est souhaitable, mais les faits montrent qu'il n'y a pas d'obstacle réglementaire dans le domaine des personnes âgées. Pour la petite enfance, c'est peut-être différent.

Dominique P. : je serai demain dans ma circonscription avec Laurence Rossignol, secrétaire d'État chargée de la famille et des personnes âgées. J'aurai l'occasion de lui en parler. Je connais bien l'ADMR (Aide à domicile en milieu rural), une des nombreuses associations qui agit dans ces domaines. Ils ont des difficultés colossales de recrutement, alors que les besoins existent et qu'ils sont financés. Comment trouver des passerelles de formation vers ces métiers du futur ? C'est une grande question. On ne part pas de rien. Par exemple, il existe maintenant une passerelle de formation entre les AVS (aides de vie scolaire) et l'aide à domicile.

(Question sur les liens du projet avec Pôle Emploi et sur le fait que le projet ATD Quart Monde propose aux personnes qui seraient embauchées de rester incrites à Pôle Emploi)

Didier Goubert, ATD Quart Monde : le projet « territoires zéro chômeur de longue durée » est fortement soutenu par Pôle Emploi et son directeur, Jean Bassères, qu'ATD Quart Monde a rencontré à plusieurs reprises. Pour Pôle Emploi aussi, « on n'a pas tout essayé » en matière de lutte contre le chômage de longue durée.

Par rapport au fait de rester inscrit à Pôle Emploi même lorsqu'on aurait retrouvé un emploi dans le cadre de l'expérimentation « territoires zéro chômeur de longue durée », il faut savoir que toute personne en France, qu'elle travaille ou non, a le droit d'être inscrite à Pôle Emploi. Cela signifie juste que vous êtes intéressé de rechercher un autre emploi. Dans les différentes catégories de personnes inscrites à Pôle Emploi, il y en a qui concernent des personnes insatisfaites de l'emploi qu'elles ont et qui en cherchent un autre. Dans notre projet, les gens seront en CDI, mais resteront « disponibles » pour un autre emploi, dans le marché « classique », qui pourrait l'intéresser.

Dans l'expérimentation « territoires zéro chômeur de longue durée », il y aura au moins trois points cruciaux d'évaluation. D'abord, l'exhaustivité : savoir si toutes les personnes en recherche d'emploi sur le territoire auront pu en trouver un. Ensuite, savoir si l'on n'a pas piqué du boulot aux entreprises existantes. Si on commence à piquer du boulot aux autres, le projet est mort. Enfin, au bout de la durée d'expérimentation – on dit 5, 6 ou 7 ans –, il faut qu'il n'y ait pas plus de salariées des entreprises conventionnées dans le cadre du projet qu'au début.

(Une question sur le contrôle renforcé des chômeurs par Pôle Emploi)

(Une question sur la place de l'autoentreprise dans le projet ATD QM)

(Une question sur le fait que les personnes morales – associations, entreprises… - devraient être obligées de publier leurs comptes)

Didier Goubert : dans l'expérimentation « territoires zéro chômeur de longue durée », les entreprises et associations conventionnées seront suivies comptablement, de façon à ce que si elles font du bénéfice, ce bénéfice soit remis au pot du territoire, de façon à financer les emplois du territoire. 

(témoignage en partie hors-micro d'un monsieur qui explique son parcours de chercheur d'emploi et de reconversion) : … On vous dit que si vous êtes dans le chômage de longue durée, « c'est bien qu'il y a une raison » [que c'est en partie de votre faute]. Cela m'a été dit explicitement. Mon boulanger me l'a dit une fois, maintenant je vais ailleurs. Il y a une perte de confiance en soi qui arrive très vite. Pôle Emploi essaie de faire son maximum. Il y a quelques personnes à Pôle Emploi qui sont très bonnes. Mais ils sont submergés. Chaque conseiller a 300 à 400 chercheurs d'emploi à accompagner. Cela crée des dérives dangereuses politiquement comme individuellement. On a besoin de cohésion et de solidarité, quelque soit notre parti politique. Je pense que chez les partis les plus horribles, il y a des gens qui sont en souffrance et qui ont besoin de retrouver la solidarité, s'ils le veulent, et que, comme vous l'avez dit, le risque de ne pas bouger est que cela empire.

(pour conclure, une autre chanson de Rémi Provost).

